Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’application de la directive 2002/14/CE établissant un cadre général relatif à l’information et à la consultation des travailleurs dans la Communauté européenne, adoptée par la Commission le 21 avril 2009
1.
Rapporteur: Jean Louis COTTIGNY (PSE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0023/2009 / P6-TA-PROV(2009)0061
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 février 2009

4.
Objet: Application de la directive 2002/14/CE établissant un cadre général relatif à l’information et à la consultation des travailleurs dans la Communauté européenne

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution contient des demandes adressées aux États membres et à la Commission en vue, d’une part, de renforcer le processus d’information et de consultation des travailleurs dans l’Union européenne et, d’autre part, d’appliquer la directive 2002/14/CE et d’améliorer les mesures relatives à sa transposition.

S’agissant des demandes adressées aux États membres, le Parlement européen les invite instamment à transposer correctement la directive, sur la base des points recensés par la Commission dans sa communication du 17 mars 2008, en se limitant au mode de calcul des seuils d’effectifs (article 3 de la directive), aux modalités de l’information et de la consultation des travailleurs (article 4), aux informations confidentielles (article 6) et à la protection des représentants des travailleurs (article 7). Par ailleurs, il leur demande de veiller – dans l’attente d’une révision de la directive – à ce que les mesures de transposition prévoient des droits et des sanctions, l’information et la consultation du personnel de l’administration publique et le respect des compétences des syndicats dans le cadre de la négociation collective.

Pour ce qui est des demandes adressées à la Commission, le Parlement européen ne l’invite pas à proposer une révision de la directive à ce stade (il demande simplement d’examiner la nécessité de modifier les seuils d’effectifs à partir desquels la directive s’applique, c’est‑à‑dire le champ d’application). À cet égard, le Parlement européen demande à la Commission de présenter un rapport sur les résultats découlant de l’application de la directive.

Le Parlement européen demande instamment à la Commission de prendre, dans les plus brefs délais, des mesures permettant d’assurer la bonne transposition de la directive, en étroite coopération avec les États membres et les partenaires sociaux, et d’engager des procédures d’infraction en cas de transposition incorrecte. Il invite également la Commission à veiller au respect des dispositions de la directive en matière de fusions et de rachats.

Le Parlement européen demande à la Commission d’associer activement les partenaires sociaux européens et de les encourager à prendre – dans les meilleurs délais – des initiatives visant à favoriser l’instauration d’une véritable coopération entre eux en ce qui concerne l’information et la consultation des travailleurs.

En outre, le Parlement européen demande à la Commission d’examiner les exigences de coordination des directives 94/45/CE
, 98/59/CE
, 2001/23/CE
, 2001/86/CE
, 2002/14/CE
, 2003/72/CE
 et du règlement (CE) n° 2157/2001
, afin d’étudier la nécessité de procéder à des modifications éventuelles visant à éliminer les chevauchements et les contradictions. Enfin, il salue les propositions de la Commission relatives au statut de la société privée européenne ainsi qu’à une réglementation sociale dans la perspective d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité dans les professions maritimes de l’UE.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite du fait que le Parlement européen reconnaisse la nécessité d’un délai plus long pour l’évaluation de la directive et qu’il approuve ses propositions relatives au statut de la société privée européenne ainsi qu’à une réglementation sociale dans la perspective d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité dans les professions maritimes de l’UE.

La Commission reconnaît que la priorité doit être accordée à la transposition correcte et intégrale de la directive, en coopération avec les parties intéressées, ainsi qu’au respect de ses dispositions. Elle rappelle qu’en principe il incombe aux États membres de veiller à la mise en œuvre et à l’application correctes du droit communautaire, en particulier en matière de fusions et de rachats.

La Commission signale qu’elle n’a reçu que deux plaintes concernant la directive: l’une est encore en cours d’examen tandis que l’autre a donné lieu à l’ouverture d’une procédure d’infraction.

La Commission examinera attentivement les plaintes futures. À cet égard, elle soutient les actions destinées à sensibiliser les parties prenantes, en particulier par une participation active à des séminaires et ateliers dans ce domaine.

Elle continuera à étudier, conjointement avec les États membres, les problèmes et questions soulevés dans sa communication du 17 mars 2008.

La Commission continuera à suivre de près l’application de la directive dans les États membres et à s’acquitter de son rôle de gardienne du traité, notamment en ouvrant des procédures d’infraction lorsque cela se révèlera nécessaire.

La Commission a réalisé, en 2008, une étude sur les représentants des travailleurs dans l’Europe élargie. Cette étude donne un aperçu des systèmes nationaux de représentation et de participation des travailleurs dans les entreprises européennes. Par ailleurs, à la demande de la Commission, la Fondation pour l’amélioration des conditions de vie et de travail, basée à Dublin, a publié en 2008 un rapport comparatif sur l’application de la directive axé sur le rôle des partenaires sociaux dans les États membres.

La Commission continuera à encourager l’échange de bonnes pratiques et le renforcement des capacités des partenaires sociaux, notamment en finançant partiellement des formations et divers projets proposés par les représentants des employeurs et des travailleurs au titre de la ligne budgétaire 04.030303 – Information, consultation et participation des représentants des entreprises.

Pour ce qui est de la demande faite par le Parlement européen à la Commission d’inscrire la question du droit à l’information et à la consultation des travailleurs à l’ordre du jour du dialogue social européen, il convient de souligner que les partenaires sociaux établissent librement l’ordre du jour de leurs réunions.

Enfin, s’agissant de la demande relative aux exigences de coordination des directives 94/45/CE, 98/59/CE, 2001/23/CE, 2001/86/CE, 2002/14/CE, 2003/72/CE et du règlement (CE) n° 2157/2001, la Commission rappelle que cette question a été abordée lors du processus de révision de la directive (annexe 2 du document de travail des services de la Commission du 17/03/2008)
 et que la majorité des parties concernées s’y est opposée. La Commission fait remarquer que la récente refonte de la directive 94/45/CE a notamment pour objectif de renforcer la cohérence de la législation communautaire en matière d’information et de consultation. Par ailleurs, la Commission estime que cette question pourrait être abordée en rapport avec la révision prévue des directives 2003/72/CE et 2001/86/CE, et la transposition de la refonte de la directive sur les comités d’entreprise européens.
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